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Le Consul général de Suisse à Milan, F. Brenni, 
au Chef de la Division des Intérêts étrangers 

du Département politique, P. Bonna1

L Confidentiel. Urgent Milan, 7 octobre 1944

J ’ai eu hier un long entretien avec le révérend Professeur Bicchierai, dont j ’ai 
fait allusion dans mon dernier rapport2.

Il s’agit d ’un homme très intelligent et actif, qui est le collaborateur direct du 
Cardinal Schuster auprès des Autorités allemandes et néo-fascistes, et qui 
jouit, par son prestige et par son intelligence, des plus vastes entrées dans ces 
milieux. Le révérend Professeur Bicchierai était jusqu’en 1931 Dr ès sciences 
commerciales. Ce n ’est qu’à cette époque qu’il est entré dans la carrière ecclé
siastique, après avoir été un membre actif et très influent de l’action catholique 
dans le nord de l’Italie, surtout aux temps du Cardinal Ferrari.

L ’entretien que j ’ai eu avec le susnommé a été de grand intérêt, car il m ’a 
confirmé ce que mon informateur précédent m ’avait communiqué et m ’a en 
même temps assuré que j ’avais eu à faire avec une personne de toute confiance. 
Le révérend Professeur Bicchierai m’a en outre confirmé que l’action de la part 
des militaires allemands, tendant à reprendre la maîtrise sur toute la vallée 
d’Ossola, est désormais en cours. D ’après ces indications, deux divisions alle
mandes, en parfaite tenue de guerre, disposant de chars d’assaut et d ’artillerie 
lourde, seraient en marche, de différentes directions, vers la vallée susdite. 
Mon interlocuteur est absolument persuadé que les troupes allemandes, aux
quelles s’ajoutent aussi des troupes néo-fascistes, auront bientôt raison des 
patriotes de la vallée d’Ossola, qui n ’auraient autre possibilité que de se retirer 
sur les montagnes ou de passer en Suisse.

L ’action des troupes allemandes a été provoquée surtout pour une question 
de prestige, étant donné que la libération de la vallée d ’Ossola a été accompa
gnée par une propagande politique évidemment excessive, qui a indisposé et 
irrité, soit les allemands, soit les milieux néo-fascistes. Le fait que, suivant les 
bruits répandus ici, la Légation d ’Italie à Berne et même les alliés auraient pris 
contact avec les patriotes de la vallée d’Ossola, a été considéré comme une 
menace d’invasion, à laquelle les allemands veulent absolument faire face. La 
propagande politique et les manifestations, peut-être exagérées, faites par cer
tains milieux suisses, ont contribué aussi à cette décision allemande. Cette 
propagande du côté suisse pourrait évidemment créer à toute notre Colonie du 
nord de l’Italie des ennuis, si elle devait continuer.

1. Annotation de Bonna dans le haut de la marge: M. Stucki : Il faudra faire savoir à M. Brenni 
que ces informations ne semblent pas confirmées par les faits. 9.10.

Annotation de D. Secrétan dans le bas de la marge: Les événements survenus par la suite 
semblent hélas plutôt confirmer les renseignements recueillis par M. Brenni. 17.10.
2. Cf. N° 249.
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Je suis tout à fait persuadé qu’il aurait été bien préférable de donner lieu, de 
la part [de la] Suisse, à une action de secours pour la population de la vallée 
d ’Ossola plus discrète. De plusieurs côtés, et même de la part de la Colonie 
Suisse, on a désapprouvé la réclame qui a été faite concernant surtout les 
voyages du délégué de la Croix-Rouge Suisse pour l’Italie, M. Mario Musso, à 
Domodossola.

Les choses étant à ce point, il sera certainement utile d ’agir avec plus de cir
conspection, surtout pour ce qui concerne de nouveaux envois de vivres, médi
caments, etc., à la population de la vallée en question. Il faut en tout cas éviter 
que des stocks de vivres, médicaments, etc., soient amenés à Domodossola 
juste à temps pour tomber dans les mains des allemands ou des néo-fascistes.

Le révérend Professeur, M. Bicchierai, a vainement essayé d’arriver à un 
accord et d’éviter cette action de guerre. La seule chose qui lui a été possible 
d ’atteindre, c’est d’obtenir la promesse, de la part des allemands, qu’ils procé
deraient sans trop de rigueur, surtout à l’égard de la population civile, en 
renonçant à des déportations en masse ou des représailles contre des otages 
innocents.

Les pourparlers avec les allemands, relatifs à la remise des principales villes 
au comité national de libération, au cas où les allemands devaient évacuer l’Ita
lie du Nord, se poursuivent. Des efforts sont en train d ’être accomplis, aussi 
pour obtenir de la part des allemands, qu’ils renoncent à faire sauter par des 
mines les installations industrielles, centrales électriques, usines de gaz, etc. Un 
accord de principe à ce sujet aurait déjà été pris, si les communistes ne se refu
saient pas à traiter. On essaie à présent d ’obtenir indirectement une interven
tion alliée auprès du Chef des communistes de l’Italie du Nord, qui serait un 
«alter ego» de Togliatti à Rome. Cette intervention devrait convaincre les 
représentants communistes qu’il est absolument dans l’intérêt des alliés d ’avoir 
dans le nord de l’Italie des industries intactes et des villes possiblement peu 
dévastées, de façon à pouvoir assurer du travail aux ouvriers et la nourriture à 
la population. Ce but semble toutefois être en contraste avec celui des commu
nistes, qui aimeraient plutôt créer une situation chaotique et désastreuse, qui 
leur permettrait de développer plus aisément leur politique.

Le révérend Professeur Bicchierai possède aussi un matériel très volumi
neux, concernant les persécutions, les tortures et les cruautés commises dans les 
prisons et dans les camps de concentration, soit par les allemands, soit par les 
néo-fascistes. Au sujet de la fameuse «bande Kock», dont l’arrestation a été 
annoncée même par nos journaux, et qui a eu effectivement lieu, il m ’a assuré 
que cette arrestation avait été ordonnée par Mussolini même. Le questeur de 
Milan a exécuté l’ordre reçu, en s’exposant lui-même à un danger non indiffé
rent. Il paraît cependant que la bande vient d ’être relâchée, sur intervention de 
Buffarini-Guidi et de Pavolini, qui évidemment ne semblent pas se soumettre 
aux ordres du Duce.

Je me repromets de me tenir en contact avec le révérend Professeur Bicchie
rai qui, de son côté, s’est déclaré disposé à me tenir au courant des événements 
et des accords qui pourront encore être pris, ce qui me permettra, je l’espère, 
de vous envoyer des rapports assez intéressants.
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Le Délégué commercial de Suisse en Italie, M. Troendle, 
au C hef du Département politique, M. Pilet-Golaz3

RP  N° 9 Lugano, 9. Oktober 1944

Die während des raschen Vorrückens der Alliierten in Frankreich hochgegangenen Wogen des 
Optimismus haben sich, wie dies eben dem italienischen Charakter entspricht, wieder gelegt und 
angesichts des Rückschlages bei Arnhem und des langsamen Vormarsches an der italienischen 
Front einer gewissen Entmutigung Platz gemacht. Auch die Tätigkeit der Partisanen hat in ihrem 
Umfang kaum zugenommen. Der Einnahme von Domodossola folgten nördlich des Po keine 
weiteren nennenswerten Aktionen. Die durch die schweizerische Presse verbreiteten Meldungen 
über Erfolge der Widerstandsbewegung in der Bergamasker Gegend sind unzutreffend. Nach wie 
vor lässt sich bei ihr keine disziplinierte und organisierte Führung erkennen, und immer noch voll
bringen auch die Gegner des Faschismus nicht nur patriotische Taten, sondern begehen ebensoviel 
gemeine Verbrechen. Neben den mehr oder weniger offen gegen die derzeitige Staatsgewalt kämp
fenden Elementen, die sich hauptsächlich aus Dienst- und Arbeitsdienstverweigerern zusammen
setzen, soll aber auch innerhalb der einigermassen organisierten Industriearbeiterschaft an der 
geheimen Aufstellung einer Befreiungsarmee gearbeitet werden, wobei die schon seit langem beste
hende illegale kommunistische Parteiorganisation die Kader stellen dürfte. Dass die deutschen 
Besatzungsbehörden die von dieser Seite drohende Gefahr ernst nehmen, beweist die Tatsache, 
dass sie überall ihre Dienststellen in Häuserblocks konzentrieren und dieselben in eine Art 
befestigte Lager mit Drahtverhau und Barrikaden verwandeln.

Im Gegensatz zur Niedergeschlagenheit der mit überwältigender Mehrheit die Ankunft der 
Alliierten sehnlich herbeiwünschenden Bevölkerung legen die deutschen Verwaltungsstellen wieder 
einen gewissen Optimismus an den Tag. Dies hindert sie aber nicht, in erhöhter Marschbereitschaft 
zu verbleiben und fortlaufend ihre Bestände zu vermindern, was umsomehr möglich ist, als man 
es nun endgültig aufgegeben zu haben scheint, die Produktion in Italien selbst zu fördern und nur 
noch darauf ausgeht, alles irgendwie Brauchbare abzutransportieren. Im unmittelbaren Hinter
land der Front werden ausserdem alle Anlagen von irgendwelcher Bedeutung gründlich für die 
Zerstörung vorbereitet.

Bei den republikanisch-faschistischen Regierungsstellen scheint man dem neofaschistischen 
Regime angesichts der militärischen Lage der Achse nicht mehr grosse Chancen zu geben. Um den 
angeblich dem Achsepartner unterbreiteten Vorschlag, die Regierungsgewalt und die militärische 
Führung wieder ganz in die Hand zu nehmen, ist es still geworden. Dafür befasst man sich offen
sichtlich bereits mit dem Nachher, was in der bekannten Anfrage zum Ausdruck kam, ob die 
Schweiz bereit wäre, im Bedarfsfalle den Familienangehörigen der Regierungsmitglieder und ande
rer exponierter Personen Asyl zu gewähren. Nach Aussage des Grafen Mazzolini wird man diese 
Angehörigen nötigenfalls zunächst nach Deutschland verbringen, wobei bereits am Bodensee 
Unterkunft vorgesehen sein soll. Erst wenn auch dort Gefahr droht, hofft man, die früher durch 
den Faschismus oft geschmähte Gastfreundschaft der Schweiz in Anspruch nehmen zu dürfen. Die 
führenden Männer des neofaschistischen Regimes mit dem Duce an der Spitze seien entschlossen, 
«ihrem Schicksal zu folgen». Nach dem für die Familienangehörigen gewählten Zufluchtsort zu 
schliessen, besteht hiebei die Absicht, zu gegebener Zeit den Regierungssitz nach Deutschland zu 
verlegen, vielleicht mit einem Zwischenaufenthalt im Südtirol.

3. Pilet-Golaz a visé ce document le 11 octobre 1944.
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